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Cet article analyse la croissance des demandes d’asile dépo-
sées sur le territoire ou à la frontière des démocraties occi-
dentales et la « crise migratoire » qui s’en est suivie en 2015/16. 
Si la multiplication des foyers de violence à proximité de 
l’Europe a joué un rôle central, l’analyse doit être complétée 
par une prise en compte de trois évolutions géographiques 
de longue durée : le raccourcissement des distances, la crise 
des politiques de rétention et l’asymétrie géographique des 
droits. Elles permettent d’interpréter la réaction de fer-
meture des frontières comme une tentative de (re-)mise 
à distance des réfugiés dans un contexte de globalisation. 
Cette analyse complète par une approche géohistorique la 
littérature récente sur la « crise migratoire » centrée sur le 
rôle des partis populistes, la peur du terrorisme et les dis-
fonctionnements des mécanismes de solidarité.
Abstract
This article analyzes the increase in the number of asylum 
claims submitted either in-country or at the border of 
Western democracies and the resulting 2015–2016 “migrant 
crisis.” Although the proliferation of outbreaks of violence 
near Europe has played a central role, three long-standing 
geographical trends must also be taken into account when 
considering this issue: the shrinking of geographical distance, 
the detention policy crisis and geographically asymmetrical 
rights. These trends mean that the reaction of closing bor-
ders can be interpreted as an attempt to keep refugees at a 
distance once again, against a background of globalization. 
The analysis finishes with a geohistorical approach to recent 
literature on the “migrant crisis,” focusing on the role of 
populist parties, the fear of terrorism, and the dysfunctio-
nality of solidarity mechanisms.
Plus de 2,5 millions de demandes d’asile ont été dépo-sées en Europe entre 2015 et 2016 selon EUROSTAT1. Des milliers d’êtres humains ont perdu la vie sur le 
chemin de l’exil2. Même si l’immense majorité des réfugiés 
restent dans les pays du Sud3, cette « crise migratoire » a sus-
cité des tensions considérables en Europe. Les diagnostics 
politico-médiatiques sont fortement polarisés. Pour les uns, 
c’est l’attrait de l’Europe pour des migrants économiques et 
son laxisme dans le contrôle des frontières qui sont en cause. 
Pour les autres, c’est l’égoïsme, le barricadage des voies d’en-
trées légales et le mépris des droits humains qui marquent 
la faillite morale de l’Europe. Parmi les chercheurs, trois 
approches de la crise peuvent être identifiées. La première, 
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sur laquelle nous reviendrons, porte sur les causes de fuite 
et les itinéraires des migrants4, la deuxième propose une 
réflexion critique sur la manière dont le phénomène a été 
appréhendé, les catégories (réfugiés, migrants, demandeurs 
d’asile, etc…) utilisées pour le décrire et les violations des 
droits humains5. Enfin, la troisième approche adopte une 
perspective politologique sur les raisons du manque de 
cohérence de l’Europe et la crise politique qui s’en est sui-
vie6 (difficultés à intégrer les flux migratoires précédents, 
inégalités sociales croissantes, craintes face à la globalisation, 
islamophobie, peur du terrorisme, montée des partis xéno-
phobes, etc.).
Dans cet article, nous tentons de de compléter ces analyses 
en nous concentrant sur les transformations structurelles 
sous-jacentes à la croissance des demandes d’asile. Nous 
laissons donc de côté les arrivées de migrants sans papiers 
et les autres formes d’immigration, même si elles sont cer-
tainement aussi concernées par les évolutions structurelles 
décrites. Notre positionnement épistémologique est celui de 
la géohistoire7 puisque nous chercherons, sur une moyenne 
durée, à comprendre en quoi les espaces de circulation géo-
graphique des migrations se sont transformés, ouvrant ou 
fermant des opportunités de protection à longue ou courte 
distance pour les victimes de violence. D’un point de vue 
méthodologique, notre approche ne cherche pas à valider 
ou rejeter telle ou telle hypothèse. Nous cherchons, pour 
paraphraser Alejandro Portes, à proposer une interprétation, 
étayée et convaincante des enchainements de causes mul-
tiples du phénomène étudié8.
Notre thèse centrale est que, malgré certains points com-
muns avec des crises antérieures (ampleur des déplacements, 
manque de coordination entre les pays d’accueil, peurs et 
xénophobie)9, la situation actuelle marque une rupture 
dans l’articulation des territoires, de la souveraineté et des 
droits dans un contexte de globalisation. La crise a culminé 
en 2015/2016 en raison de la guerre civile syrienne, mais 
elle trouve son origine dans des évolutions plus anciennes. 
L’accalmie fragile qui prévaut depuis 2017 s’explique par la 
détermination de l’UE à réinstaller le régime de mise à dis-
tance des réfugiés en place depuis l’après-guerre, mais les 
fondamentaux d’un profond déséquilibre restent en place.
1. Historique d’une crise inédite
Commençons par un ordre de grandeur historique pour 
les dix principaux pays d’accueil en Europe (Graphique 1). 
L’ampleur record des demandes d’asile de 2015/16 y appa-
raît clairement10. D’autres épisodes de forts afflux doivent 
cependant être relevés. Les années 1991, 92 et 93 voient arri-
ver en Europe – et principalement en Allemagne - de très 
nombreux ressortissants d’ex-Yougoslavie fuyant les crises 
en Slovénie puis en Croatie et surtout en Bosnie. Beaucoup 
devront rentrer dès 1995, mais on estime que 350 000 seront 
accueillis à long terme11. Entre 1988 et 1993, la difficile tran-
sition post-Ceaucescu12 pousse 350 000 Roumains à déposer 
une demande d’asile en Europe, le plus souvent sans succès13. 
Dix ans plus tard, les demandes d’asile avoisinent 400 000 
quatre années consécutives, principalement en raison de 
la guerre au Kosovo14. Une part importante des Kosovars 
seront acceptés, mais au seul bénéfice de permis temporaires 
et ils seront nombreux à devoir regagner leur pays au cours 
des années 200015.
Il ressort de ces chiffres que, sans être totalement hors-
norme, les années 2015/16 sont bien exceptionnelles. Ce 
constat reste valide si l’on remonte avant 1980 aux épisodes 
d’exode hongrois (200 000 départs de réfugiés en 1956/716) 
et tchécoslovaque (170 000 départs en 1968/917). Le cas des 
boat-people indochinois, dès 1975, est comparable à 2015/16 
en termes de départs et de drames humains (3 millions de 
départs, des milliers de morts par naufrage), mais seule 
une petite minorité de réfugiés (185 000) sera réinstallée en 
Europe18.
Proportionnellement à la population de l’Europe (500 
millions d’habitants), l’arrivée de 2.5 millions de demandeurs 
d’asile en 2015/16 équivaut à un taux annuel de 0.25%. On 
est donc loin des « flots » ou des « déferlements » décrits par 
certains médias. Plusieurs pays dont l’Allemagne (1%) et la 
Suède (1.5%) concentrent cependant les arrivées et, pour la 
démographie historique, un taux d’immigration annuel de 
1% constitue un chiffre fort élevé19. Il correspond aux plus 
fortes arrivées migratoires en Europe des années 1960 et à 
celles de la fin du XIXe siècle aux Etats-Unis20. Il est donc 
compréhensible que, par-delà des réactions xénophobes 
condamnables, certains gouvernements se soient inquiétés 
de l’ampleur du phénomène.
Pour certains observateurs, la crise migratoire s’explique-
rait par une proportion élevée de migrants économiques sans 
besoins de protection qui viendraient saturer les systèmes 
d’asile. Il est vrai que cette explication a parfois pu s’appliquer. 
Ainsi au début des années nonante les demandes d’asile de 
dizaine de milliers de Roumains en Allemagne avaient peu 
de fondements autres qu’économiques. Plus récemment, de 
nombreux migrants des Balkans ont tenté leur chance sans 
que leurs pays ne connaissent des situations de violence ou 
de violation des droits humains marquées. Au cours des 
années récentes cependant le tableau ci-dessous montre que 
les origines de la majorité des demandeurs d’asile corres-
pondent à des pays où les violences et les violations à large 
échelle des droits humains sont largement documentées.
Dans d’autres cas (Afrique sub-saharienne, Pakistan, 
Balkans), il est difficile de tracer une séparation claire entre 
catégories de migrants21. De manière générale cependant, les 
études quantitatives systématiques sur les déplacements des 
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Graphique 1. Demandes d’asile dans 10 pays d’Europe 1956-2017
Source: UNHCR/Eurostat (Demandes déposées pour la 1e fois) – Avant 1980 propres estimations basées sur UNHCR
Tableau 1. Principales origines des demandes d’asile dans l’UE+
2011 2012 2013
Afghanistan 24 235 Afghanistan 23 385 Syrie 49 155
Pakistan 14 985 Syrie 22 260 Russie 35 810
Nigeria 13 770 Russie 18 030 Afghanistan 22 580
Iraq 13 485 Pakistan 17 405 Erythrée 19 930
Somalie 13 260 Somalie 15 725 Pakistan 19 450
2014 2015 2016
Syrie 124 750 Syrie 377 910 Syrie 337 505
Erythrée 45 885 Afghanistan 193 015 Afghanistan 186 530
Afghanistan 39 135 Iraq 126 810 Iraq 128 530
Kosovo 34 590 Kosovo 67 535 Pakistan 47 780
Pakistan 20 770 Albanie 66 990 Nigeria 47 315
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demandeurs d’asile confirment que la violation des droits 
humains constitue le facteur de fuite le plus important22. 
Historiquement, guerres et violences sont donc les prin-
cipales causes de fluctuation des demandes de protection23 
en Europe, mais d’autres évolutions, sans rapport direct avec 
les motifs de fuite, expliquent leur croissance tendancielle 
et culminent en 2015. Force est en effet de constater que 
d’innombrables épisodes de violence ont marqué l’après 
second guerre mondiale sans générer, à distance égale, des 
déplacements de population significatifs vers l’Europe. En 
1967, la guerre du Biafra déplace 2 millions de personnes 
au Nigeria, en 1979, l’invasion de l’Ethiopie par la Somalie 
déplace 600 000 réfugiés, en 1985 la guerre d’indépendance 
en Erythrée fait 1.2 millions de réfugiés24, en 1992 la guerre 
civile au Mozambique fait 6 millions de déplacés, en 1994 le 
génocide au Rwanda 3.5 millions. En 2007 le HCR estimait à 
2.2 millions le nombre d’Irakiens ayant fui le pays principa-
lement vers ses voisins.
Il est donc nouveau que se dirigent vers l’Europe, de 
manière spontanée, désorganisée, et avec un coût humain 
intolérable des centaines de milliers de personnes en quête 
de protection. Trois explications conjointes peuvent être 
envisagées : le raccourcissement des distances, la crise des 
politiques de rétention et l’asymétrie géographique des droits.
2. Rapprochement des crises et connections 
croissantes
La distance physique a constitué historiquement un frein 
majeur pour les personnes en quête de protection25. Ces 
dernières se déplacent encore aujourd’hui le plus souvent 
sur de courtes distances et privilégient les pays limitrophes 
ou, s’ils n’offrent pas une protection suffisante, les premiers 
pays sûrs26. On peut relever à ce sujet que les troubles poli-
tiques ayant donné naissance à la crise migratoire de 2015 se 
trouvent plus proches du territoire européen que ce n’était le 
cas lors de nombreuses autres crises du passé, en particulier 
l’exode des boat-people indochinois. La Syrie, en particulier, 
se trouve aux marges immédiates de l’Europe. C’est là une 
première explication à l’ampleur des arrivées. De manière 
beaucoup plus générale cependant, ce sont les distances 
elles-mêmes que la globalisation a, en quelque sorte, « rac-
courcies »27. Les populations à protéger se sont par consé-
quent « rapprochées » ; ce qui dès les années 1980 a pris par 
surprise les pays signataires du protocole de 1967 élargissant 
au monde entier la Convention de 1951 auparavant limitée 
à l’Europe28. Ainsi, selon Gil Loescher, « The 1980s rudely 
shook the industrialized countries out of their old notions of 
insularity from the world’s refugee problems. Apart from the 
occasional ballet dancer, rocket scientist, or merchant marine 
seaman from the Soviet bloc, political asylum had been an 
exceptional event for the West. (…) Western governments 
never envisaged large-scale population movements from the 
Third World. The developed world was simply too distant »29. 
Depuis lors, le phénomène de rapprochement s’est accéléré. 
Quelles en sont les composantes ?
Connexions croissantes
La première est l’accroissement des flux d’information qui 
contraste avec l’isolement des zones de crise de la guerre 
froide. Il semble raisonnable de postuler que les groupes et 
les individus soumis à des persécutions ou à des violences 
sont aujourd’hui beaucoup mieux informés sur les pers-
pectives d’accueil et les modalités de déplacement. Il s’agit 
là d’un processus de longue durée – En 1938 un auteur fait 
déjà une observation similaire30 – mais l’accélération récente 
reste spectaculaire. Une étude chiffre ainsi à 86% la pro-
portion des jeunes réfugiés syriens possédant un téléphone 
mobile dans les camps de premier asile31 et la Banque mon-
diale observe en Afghanistan32 un taux d’abonnement au 
téléphone mobile de 62% en 2015, en Irak de 92% (Figure 2). 
Les moyens de télécommunication facilitent l’organisation 
du déplacement33 et parfois les secours34. En 2015 on a ainsi 
vu apparaître des applications pour smartphones spécifique-
ment destinées à la traversée des pays des Balkans35 ou à 
l’arrivée en Allemagne36. Plus récemment sont apparues des 
applications permettant de contacter un traducteur volon-
taire via Facebook37. L’implication croissante de la société 
civile dans le support aux réfugiés contribue aussi à ce rap-
prochement par des actions d’assistance et de sauvetage dans 
les zones de transit.
Moyens financiers et diasporas
Une deuxième évolution qui tend à faciliter l’accès à l’Europe 
est l’accroissement des moyens financiers des ménages de 
nombreux pays d’origine. Si les inégalités se creusent, des 
centaines de millions de personnes sont néanmoins par-
venues durant la dernière décennie à sortir de l’extrême 
pauvreté. Selon certaines estimations, six cent soixante-
neuf millions de personnes auraient passé de la catégorie 
« pauvre » à « bas revenu ». Cette évolution touche en premier 
lieu des pays tels que la Chine, mais l’Afrique a aussi connu 
une importante diminution de la pauvreté, y compris dans 
certains pays touchés par la violence : en Ethiopie la part 
des pauvres aurait diminué de 26 points de pourcentage, au 
Nigeria de 1838. Mobiliser quelques milliers de dollars afin 
de financer un voyage était totalement hors de portée d’une 
écrasante majorité des populations du Sud il y a quelques 
décennies. C’est désormais possible pour un plus grand 
nombre, pour qui s’accroît ce qu’Arjun Appadurai appelle la 
« capacité d’espérer »39. L’exode syrien marqué par une forte 
représentation de la classe moyenne est un bon exemple de 
ce phénomène40, à comparer avec la guerre du Biafra à la fin 



















des années soixante ou, aujourd’hui encore, avec l’exode des 
Rohingyas du Myanmar confinés au Bangladesh.
L’existence de diasporas accentue encore les liens entre 
zones d’origine et destinations potentielles et facilite le 
financement des déplacements. Dans certains cas des canaux 
migratoires préexistants, issus de la migration de travail, 
se réactivent en cas de crise, comme ce fut le cas entre la 
Suisse et le Kosovo dans les années 2000, et permettent la 
fuite d’importantes populations. La fermeture de certaines 
voies d’accès économiques ou familiales peut aussi renforcer 
l’incitation à emprunter celle de l’asile.
Fin du contrôle à la sortie et réseaux de passeurs
Une troisième évolution géographique tient au déclin du 
« contrôle à la sortie » qui était l’une des grandes caracté-
ristiques du régime migratoire de la guerre froide41. Ainsi 
de nombreux pays empêchaient leurs citoyens de quitter le 
territoire et considéraient le départ comme un délit. Bien 
que dénoncée par les pays démocratiques comme une vio-
lation des libertés, cette interdiction évitait tout exode mas-
sif qui aurait mis en péril le régime d’asile international. A 
l’heure actuelle, la fuite est parfois difficile, voire sévèrement 
réprimée, mais la fragmentation politique qui caractérise 
de nombreuses zones de conflit permet tout de même des 
exodes transfrontaliers substantiels. Dans certaines régions, 
le pouvoir central n’a plus ni la volonté, ni les ressources, 
pour exercer un contrôle effectif sur ses ressortissants. En 
Erythrée, s’il n’hésite pas à faire tirer sur les fugitifs, le gou-
vernement s’accommode ensuite fort bien du départ des 
survivants en imposant officiellement aux expatriés une taxe 
sur les revenus acquis à l’étranger42. Le départ de réfugiés 
qui durant la guerre froide était vu par les pays d’accueil et 
d’origine comme un enjeu symbolique majeur pour démon-
trer la supériorité d‘un système politique sur l’autre a, dans 
une large mesure, perdu ce statut43 ce qui diminue l’incita-
tion au contrôle à la sortie, tout comme d’ailleurs à l’accueil 
généreux44.
Enfin, la mise en place de réseaux de plus en plus pro-
fessionnels de passeurs est une quatrième évolution qui 
contribue à faciliter – tout en rendant parfois plus dangereux 
– les déplacements. Si elle est souvent mise en avant dans le 
discours politique, l’activité des passeurs reste cependant 
plus une conséquence des autres évolutions et des besoins de 
protection qu’une cause en soi45.
De manière interdépendante, les évolutions que nous 
venons d’évoquer contribuent à accroître l’effectif des per-
sonnes pouvant envisager de tenter leur chance vers l’Europe. 
Sans abolir les freins au déplacement, elles définissent un 
Graphique 2. Abonnements de téléphonie mobile pour 100 habitants
Source: Banque mondiale 
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cercle géographique élargi d’accès possible qui inclut désor-
mais la Syrie, l’Afghanistan, le Pakistan, la corne de l’Afrique 
et l’Afrique sub-saharienne. Ces zones de crises prépondé-
rantes dans l’exode vers l’Europe correspondent à un péri-
mètre d’environ 3000 kilomètres tandis qu’au-delà, l’Afrique 
des Grands lacs, l’Amérique du Sud ou le Myanmar restent 
trop distants pour générer des migrations substantielles vers 
l’Europe. D’autres régions d’accueil, l’Australie, les Etats-Unis 
et le Canada connaissent des évolutions comparables mais 
des conditions géographiques et des réponses politiques 
contrastées. Les gouvernements européens tentent de lut-
ter contre l’élargissement des provenances en rendant plus 
difficile le franchissement des distances par des mesures de 
contrôle, des sanctions aux transporteurs de personnes sans 
documents de voyage, etc. Ces tentatives de rétention qui ne 
sont pas nouvelles sont cependant elles aussi en crise.
3. Affaiblissement du pacte de rétention
Un deuxième élément d’explication de la crise actuelle tient 
à l’affaiblissement, de ce que l’on pourrait appeler le « pacte 
de rétention » – en anglais de containment – informellement 
mis en place après la seconde guerre mondiale et durant la 
décolonisation lorsque les pays du Nord commencèrent à 
se préoccuper du sort des populations déplacées à l’échelle 
mondiale. 
La répartition des tâches mise en cause
Pour Luc Legoux : « A la fin des années soixante, avec 
l’extension de la guerre froide à l’ensemble du monde, une 
répartition des tâches est instaurée (…). L’Occident accueille 
toujours un petit flux de réfugiés politiques essentiellement 
en provenance du monde communiste, les pays du Sud 
hébergent les flux massifs de réfugiés des guerres locales 
liées au conflit entre les deux blocs. »46. C’est le HCR qui 
assure dans une large mesure l’assistance des réfugiés dans 
des camps dans un contexte d’élargissement de son mandat 
voulu par le Haut-commissaire Felix Schnyder47 et grâce 
au financement des pays du Nord48. Dans les cas trop pro-
blématiques, la réinstallation est une voie par laquelle une 
minorité de réfugiés se trouve finalement transférée au Nord. 
Plusieurs auteurs49 ont mis en évidence l’existence de cette 
répartition des tâches basée sur l’idée d’une différence de 
nature entre réfugiés des pays de l’Est, considérés à priori 
comme « politiques », et réfugiés du Sud, considérés collec-
tivement comme fuyant la violence. De nombreux auteurs 
ont critiqué le caractère artificiel de cette distinction que 
Bhupinder Chimni qualifie de « myth of difference »50.
La répartition des tâches entre pays d’accueil au Sud et 
bailleurs de fonds au Nord est évidemment toujours en 
vigueur, comme en témoignent les effectifs très supérieurs 
de réfugiés hébergés dans les pays du Sud et l’ampleur des 
activités d’assistance du HCR51. Le contexte favorable des 
années 60-70 - passé commun de lutte pour la décolonisa-
tion au Sud, ampleur de l’aide financière du Nord et relative 
prospérité de certains états décolonisés52 - s’est cependant 
transformé avec la fin de la guerre-froide et les pays occiden-
taux rechignent souvent à financer les activités d’assistance53. 
La Guinée, le Malawi et le Pakistan qui hébergeaient de nom-
breux réfugiés s’en plaignaient déjà dès les années 80-9054.
La crise syrienne est emblématique du désengagement 
des pays du Nord pour assurer la contrepartie financière de 
l’hébergement au Sud. Ainsi on a constaté quelles difficul-
tés le Programme Alimentaire Mondial (PAM), le HCR et les 
autres organismes d’aide ont eues à financer leurs activités 
durant la crise. En 2014 le PAM annonçait avoir dû couper de 
30% l’assistance aux réfugiés syriens du Liban55. De même, 
quelques semaines avant l’explosion des arrivées de réfugiés 
dans les îles grecques en 2015, un rapport conjoint de 200 
organisations d’assistance annonçait que dans les zones de 
premier accueil, 1,6 million de réfugiés syriens avaient vu 
leur aide alimentaire réduite, que 750000 enfants n’étaient 
pas scolarisés et que les services de santé vitaux étaient trop 
chers pour beaucoup, y compris 70000 femmes enceintes56. 
De manière générale, si les contributions au HCR ont cru en 
valeurs absolues au cours des années récentes57, cette crois-
sance n’a clairement pas suivi celle des besoins de protection.
Bien sûr, mobiliser au Nord des fonds d’assistance pour 
les réfugiés dans les pays du Sud a toujours été difficile – le 
HCR fut confronté à de tels défis en Indochine58 – mais le 
contexte de guerre froide et de compétition entre les blocs y 
était beaucoup plus favorable qu’aujourd’hui. Selon Jeff Crisp, 
la démocratisation observée dans de nombreux pays du Sud 
a par ailleurs rendu plus difficile l’acceptation de politiques 
d’accueil et d’hébergement de grande ampleur59, transpo-
sant du Nord au Sud la tension bien connue entre processus 
démocratiques et accueil libéral des réfugiés60. On peut ajou-
ter que le traumatisme du massacre de Srebrenica en 1995 a 
sans doute aussi grandement freiné les velléités de créer des 
zones protégées à l’intérieur même des régions en conflits 
comme cela avait été fait lors de l’ « Operation Provide Com-
fort » de 1991 pour les Kurdes d’Irak afin d’éviter leur entrée 
en Turquie et leur éventuelle migration vers l’Europe61.
Fermeture des voies d’accès protégées
Nous l’avons relevé ci-dessus, la répartition des tâches ins-
taurée entre le Sud et le Nord dans l’accueil des réfugiés 
comprenait aussi certaines modalités permettant d’accéder 
au territoire des pays du Nord ou de faire valoir des motifs 
de protection à distance. Une première passait par les ambas-
sades : l’asile diplomatique théorisé par Grotius au XVIIe siècle, 
a longtemps donné aux bâtiments diplomatiques un statut 
extraterritorial62 permettant de demander protection sans 
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quitter son propre pays. En Suisse, la possibilité de déposer 
une demande d’asile en ambassade, tacitement reconnue 
dans l’après-guerre, a été formellement inscrite dans la pre-
mière loi sur l’asile de 1979. Elle trouvait son équivalent dans 
de nombreuses législations européennes de l’époque.
En second lieu, les programmes de réinstallation menés 
principalement sous l’égide du Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) consistaient, pour un pays 
d’accueil, à accepter un contingent de personnes sélection-
nées par le HCR dans des zones de premier exil. Les exemples 
historiques sont ici nombreux,du plan d’action international 
pour l’Indochine entre 1985 et 199763 au pont aérien mis en 
place pour le Kosovo en 1999. Dans ce dernier cas, près de 
100 000 réfugiés furent évacués des Balkans vers l’Europe par 
les forces de l’OTAN puis répartis vers 28 pays d’accueil64.
Les deux instruments que nous venons d’évoquer ont per-
mis dans le passé à des centaines de milliers de personnes de 
bénéficier d’une protection. Si les programmes de réinstal-
lation sont toujours en vigueur, leur rythme de croissance 
est loin d’avoir suivi celui les besoins de protection. En 2016 
les réinstallations ne représentaient que 3% des décisions de 
protection en Europe : tous les autres réfugiés étaient arrivés 
par leurs propres moyens65.
L’accès aux procédures d’asile dans les ambassades s’est 
lui aussi considérablement restreint. En 2002, on recensait 
sept pays européens (l’Autriche, le Danemark, la France, les 
Pays-Bas, l’Espagne, la Grande-Bretagne et la Suisse) offrant 
cette possibilité66. Depuis lors, tous l’ont abolie ou fortement 
restreinte67.
Ce chapitre nous permet de conclure que les pays du 
Nord ont de longue date cherché à tenir à distance les réfu-
giés potentiels des pays du Sud. La forteresse Europe n’est, 
à cet égard, pas nouvelle, mais elle a longtemps reposé sur 
un pacte tacite qui impliquait, en contrepartie à la fermeture, 
d’importantes contributions financières et le maintien de 
voies d’accès alternatives.
La fragilisation du pacte de rétention et le rapprochement 
des crises contribuent désormais à accroître les besoins de 
protection exprimés sur le territoire européen. Reste cepen-
dant à comprendre ce qui peut pousser un nombre croissant 
de migrants à prendre le risque d’un déplacement souvent 
meurtrier. L’asymétrie croissante entre les droits pouvant 
être associés à la présence sur le territoire européen et ceux 
dont peut se prévaloir une personne de l’extérieur l’explique.
4. Asymétrie géographique des droits
L’argument développé ici nuance la thèse souvent avancée 
d’une dégradation générale des conditions d’accueil des 
demandeurs d’asile en Europe. Si l’attitude de certains gouver-
nements et la récupération par des mouvements xénophobes, 
ont contribué à crisper une partie de la population vis-à-vis 
des demandeurs d’asile et si de multiples politiques de dis-
suasion ont été mises en place, une évolution concomitante 
allant vers des droits plus étendus pour les réfugiés se mani-
feste depuis une vingtaine d’années68. Comme le relèvent 
Thielemann & Hobolth « In many developed countries, mate-
rial reception conditions have been improved, the definition of 
what constitutes protection needs has been widened, procedu-
ral safeguards in the refugee determination process and against 
the removal of those not qualifying for refugee protection have 
been strengthened »69. Deux évolutions sont particulièrement 
remarquables, l’élargissement de la définition et la judiciari-
sation des procédures.
Elargissement de la définition du réfugié
La définition du réfugié figurant dans la Convention de 1951 
implique une persécution individuelle. Si elle a d’emblée été 
utilisée de manière flexible en fonction des enjeux politiques 
du moment70, cette définition a progressivement été consi-
dérablement élargie dans les législations européennes. Pour 
Matthew Gibney : « As restrictive measures have developed 
across Europe and North America, the legal grounds on which 
individuals can claim asylum have expanded significantly. 
Far from confining themselves simply to the 1951 Convention 
on Refugees, western countries now accept a range of human 
rights grounds as a basis for asylum »71. De nombreux pays 
ont ainsi considéré les persécutions non-étatiques et les vio-
lences généralisées comme pouvant justifier l’octroi d’une 
protection. Le HCR a joué un rôle important dans cet élar-
gissement à travers les clarifications successives données aux 
principes directeurs sur la protection entre 2002 et 2016. La 
dernière clarification de décembre 2016 considère ainsi que 
la Convention est « directement applicable aux civils dépla-
cés par des situations de conflits armés et de violence »72 et 
reflète la position du HCR durant la crise syrienne. Aupa-
ravant, le HCR avait été plus nuancés, par exemple pour les 
Tamouls du Sri-Lanka au milieu des années quatre-vingt73, 
et pour les ressortissants d’ex-Yougoslavie au début des 
années nonante74. Dans les deux cas, le HCR se fit – entre 
autre pour des raisons pragmatiques d’acceptabilité par les 
états d’accueil - l’avocat d’un accueil temporaire sans recon-
naissance formelle du statut de réfugié.
L’une des conséquences de l’élargissement de la définition 
des personnes pouvant bénéficier du statut de réfugié semble 
avoir été, dès 2013, le déclin de la proportion des formes de 
protection subsidiaires et souvent temporaires. Ces statuts 
de deuxième ordre avaient été mis en place dans un but de 
dissuasion dans les années nonante à l’instigation de l’Alle-
magne et s’étaient rapidement appliqués à 50% des décisions 
de protection au sein de l’UE75.
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Leur proportion tombe à 20% environ en 2015 avant d’aug-
menter à nouveau en 2016, probablement suite à la volte-face 
restrictive de plusieurs pays d’Europe76.
Judiciarisation
La deuxième évolution importante est le transfert partiel 
des compétences de décision de la sphère administrative 
à la sphère judiciaire. Les tribunaux jouent ainsi un rôle 
croissant dans la détermination des statuts de protection et 
tendent à contrecarrer les tendances restrictives des admi-
nistrations étatiques77. A l’octroi discrétionnaire de l’asile par 
l’Etat, longtemps dominant, se substituent des procédures 
basées sur des droits clairement spécifiés et à caractère uni-
versel. Cette évolution s’inscrit dans une dépolitisation de 
l’asile sur la longue durée : les critères d’accueil ne sont plus 
liés comme au temps des proscrits du XIXe siècle ou de la 
guerre froide à un jugement porté par un Etat d’accueil sur 
un Etat d’origine. Désormais, ces considérations sont sup-
plantées par la situation humanitaire individuelle des per-
sonnes accueillies. Matthew Price parle de dépolitisation78 et 
d’humanitarianisation de l’asile79. Une jurisprudence impor-
tante s’est aussi développée au niveau de la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH) et étend certaines protections, 
jusqu’ici réservées aux réfugiés, aux personnes ne pouvant 
se prévaloir de ce statut80. Comme le relève Alexander Betts : 
« The most high-profile cases have shown that those who are 
not includable or are excludable under international refugee 
law may nevertheless be entitled to international protection if 
they face, for example, the prospect of torture or cruel, inhu-
man, and degrading treatment on their return »81. Ainsi, le 
Jugement Salah Sheek (2007) de la CEDH considère pour la 
première fois qu’un renvoi peut être interdit en raison d’une 
situation de violence généralisée sans que la situation indivi-
duelle de la personne concernée ne diffère de celle du reste 
de la population82.
Asymétrie 
L’élargissement de la définition du réfugié et la judiciarisa-
tion des procédures ont pour conséquence un élargissement 
des perspectives de protection et de séjour qui s’ouvrent aux 
candidats à l’asile en Europe. Dans le même temps, la pré-
sence sur le territoire du pays d’accueil est requise pour en 
bénéficier tandis que les voies d’accès se raréfient et que les 
restrictions se multiplient dans le cadre de ce que l’on peut 
appeler un régime de non-entrée83. Issu des traités de West-
phalie (1648) et centré sur l’Etat-nation, le droit d’asile reste 
en effet marqué par cette condition cardinale : Il faut, pour 
être protégé, être à l’intérieur du territoire84. L’asymétrie entre 
































les pays où s’appliquent le droit à la protection et le reste du 
monde s’en trouve accrue. Elle a été confirmée récemment 
par un jugement de la Cour de justice de l’UE déboutant une 
famille syrienne qui avait tenté de demander un visa pour 
fuir la ville assiégée d’Alep alors qu’elle réunissait clairement 
les qualités qui lui auraient permis d’obtenir un statut de 
séjour si elle avait pu le demander en Europe85. La clause de 
non-refoulement, désormais généralisée par la CEDH86, tend 
à accroître cette asymétrie des droits. L’admission de réfugiés 
de la violence se présentant à la frontière devient une obliga-
tion de droit international et non plus un acte humanitaire 
ou politique discrétionnaire.
Conclusion
La proximité de crises humanitaires majeures accentuée 
par des interconnections croissantes et des possibilités de 
déplacements accrus pour les victimes de violence, l’affai-
blissement des efforts des états du Nord pour assister les vic-
times au Sud, la fermeture des voies d’accès protégées et une 
asymétrie géographique croissante des droits à la protection 
permettent de mieux comprendre la situation des régimes 
d’asile actuels et la crise qui culmine en 2015-2016. Ces 
résultats illustrent la nécessité de prendre en compte simul-
tanément plusieurs échelles géographiques et temporelles 
et de croiser les évolutions structurelles avec l’agencéité des 
personnes en quête de protection. Ils complètent les analyses 
existantes de la crise migratoire centrées sur le manque de 
cohérence et de solidarité des politiques européennes.
Du point de vue du droit d’asile, le contrôle à distance 
mené désormais par l’Europe via des accords de rétention, 
une surveillance accrue aux frontières et une politique géné-
rale de non-accès87, apparaît comme le revers de la médaille 
d’un régime d’asile tendanciellement plus ouvert à l’intérieur 
des territoires88. Ainsi les Etats - ou plus souvent leurs tribu-
naux - octroient d’une main des droits plus étendus tout en 
verrouillant l’accès de l’autre.
Le dénouement récent et provisoire de la crise migratoire 
par la fermeture de plusieurs routes d’accès à l’Europe peut 
être interprété à cette aune comme la victoire de la raison 
politique sur la raison judiciaire et comme la remise en place 
d’un système de mise à distance des réfugiés longtemps 
dominant. L’accord formel avec la Turquie de 2016 et les 
arrangements informels avec les factions libyennes en 2017 
rappellent à cet égard l’accord passé entre l’Italie et la Libye 
en 2008 et la politique espagnole durant la « crise des piro-
gues » de 200589.
Notre analyse s’est focalisée sur le cas européen et 
sur l’accroissement des demandes d’asile. Les évolutions 
Figure 4. Décisions positive de 1e instance dans l’UE+ selon statut (pourcentages)
Source: Eurostat
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